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NEW-YORK 

3. En réponse à une question de M. KOTSCHNIG 
(Etats-Unis d'Amérique),., M. BOZOVIC (Yougosla-
vie} annonce qu'il retire son amendement m.Odifié (E/ 
L.713/Rev.l) car le ,paragraphe 1 du dispositif d.u 
projet de résolution commun (E/L.?05jRev.l) répond 
maintenant à s.es préoccupations. 

4. M. SOBOLEV (Union des Républiques $-ocia-
Iistes soviétiques) reprend, au nom de la délégation de 
l'URSS, le texte initial de l'amendement yougoslave 
(E/L.713). 

5. M. ABDEL-GHANI (Egypte) rappelle que si, 
dans le passé,. sa délégation s'est abstentie de prendre 
part aux débats de l'Organisation des Nations Unies 
sur le travail forcé ou d'appuyer telle ou telle mesure 
à ce. sttjet,. ce n'est pas qu'elle se désintéresse de cette 
question hum~nitaire mais qu'elle ar voulu rester à 
l'écart de controverses qui n'étaient en somme que des 
escarmouches de la "guerre froide". M. Abdel-Ghani 
espère que les Nations Unies sont auj,ourd!hui décidées 
à apc;>tder ~ question: ?ans u_n esprit nouveau et plus 
posttif et quelles vont, tmpartialement" s'efforcer d~abo­
lir le travail forcé partout où il existe. Il faudrait trans-
poser fense~pble· de. la que3~jon du domaine politique 
au domaine des droits de l'homme. L'Organisation in-
ternationale du Travail (OI-T}, qui œuvre depuis long-
temps,. avec patience et objectivité,. à l'amélioration des 
conditions: de travail, paraît être l'organe le mieux pré .. 
par:~ à tésoudre la question du travail forcé; c'est pour .. 
quoi la délégation de YEgypte partage l'opinion expri ... 
mée sur ce- point dans le proj,et de résolution commun 
( E/L.7.05.jRev.1) .. 

PROJET DE RÉSOLUTION PRÉSENTÉ PAR L'EQUATEUR, 6. Passant à l'examen du projet de résolution et d'es 
LES ETATs-UNIS, LA FRANCE, LEs PAvs .. BAs ET· LE amendements présentés par l'URSS,. M. Abdel-Ghani 
RoYAUME-UNI (E/L.705/REv.l) [fin] déclare qu'il votera en faveur du texte que l'Union 

. soviétique propose pour le premier considérant ( E/ 
1. M. MACKAY (Ca~nada} décl~re que s~ déléga?on L.i14, point 1),. car, si le Conseil a réellement l'inten• 
est heureuse d'apporter son apput au proJet de reso- tion de repartir sur de· nouvelles bases,. il est inutile 
lution commun (E/L.705jRev.l), modifié pour tenir de: se; référer aux résolutions antérieures de l' Assem-
compte de l'amendement yougoslave ·(E/L.713/Rev.l ). blêe générale. La condamnation du travail forcé,. au. 
2.. Le Gouvernement canadien estime que· chaque pays paragraphe 1 du dispositif, devrait être plus~ générale 
est libre. de choisir le système économique et ·social qui encore. M .. Abdet.Ghani votera donc en faveur du nou ... 
lui convient,. mais il est impossible de ne. pas croire. aux vet amendement seviétique (E/L.713) à ce paragraphe .. 
faits cités dans. le rapport sur le travail forcé (E/2815) ;" Il appuiera. également l'amendement de l'URSS au 
ce rapport montre l'exister:ce de violations ,très graves. paragraphe 3 (E/L.714, point 3), parce que. cet. amen ... 
des. droits de l'homme, qw ne peuvent qu entraver le. dememt rappelle ,.fart à. propos que t'Organisation des 
développement de la confiance et de la collaboration Nations Unies a. des responsabilités spéciales à t'égar,d 
entre les nations. Comme les autres organes. des Natioas des: peuples des territoires dépendants.. En revanche,. 
Unies, le Consejl reflète la conscience de I:hum~té ~ il ne pc:;ut accepter l'amendement s.oviétique au ~ra· 
il s~ doit de <:ondamn.er énergiquement ces pratxques. graphe. 4 (E/L.714, point 3), qui est inutile putsque 
Ce· sont les systèmes. organisés de ttavail forcé, trop les. ontanisations syndicales sont toutes reprêsentêes à 
rêp.anctus dans le monde moderne,.. qui dpivent sùrtout l'OlT; cet amendement dênote· d'ailleurs un êtat d''es• 
l,"etenir son attention. Le recou~s ~u ti"~vait forcé es~ prit qui n'est plus, il faut l'espêrer; celui du Conseil. 
aussi condamnable dans les territOires dependants que M. Abdet-Gnani demal'lde· un vote. ségaré sur les mots 
dans les Etats indépendants, mais. la rêsolutimt du ''désormais dans son rapport annuel ~ au paragraphe 
CanseU ·doit être libellée en termes' généraux et Ü faut. 5 du proj.e.t. de; $oluti~ COflltnUtl CE,IL30S/R~.lj ;, 
éviter de citer spécialement. les territoires dépetldanta il. wte.ta. eontr~. ee. membre de ~,. cu l'OlT doit 
ou· tes. pays comroutlistes. M. Madœ.y ne. :PWt donc: rester libte d«. claaisir Ja ~ et. la. forme des. rapports 
appuyet tes atnel'!detnents ·4e ·l .. ~SS (E)L~l.~ ). q;~~·~ne a<kesse~ au €cu.serf~ 
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7. M. MUNANDAR (Indonésie) estime qu'il faut 
aborder la question du travail forcé sous l'angle huma-
nitaire et éviter d'en faire une question politique. La 
délégation indonésienne s'est abstenue de prendre part 
à la discussion générale car celle-ci a pris un tour peu 
favorable à l'abolition du travail forcé. Elle est prête à 
appuyer toute proposition dont l'objet serait réellement 
cette abolition. 
8. Le paragraphe 1 du dispositif du projet de résolu-
tion commun (E/L.705/Rev.l) est trop restrictif. M. 
M unandar incline donc à préférer le nouvel amende-
ment de l'URSS (E/L.713) ; en raison du tour pas-
sionné qu'a pris la discussion, il sera obligé de s'abste-
nir tant en ce qui concerne le projet de résolution com-
mun que les amendements originaux de l'URSS (E/ 
L.714 ). 
9. M. HAUCK (France) est heureux que le repré-
sentant de la Yougoslavie ait retiré son amendement 
revisé (E/L.713/Rev.1) ; il constate avec satisfaction 
que le projet de résolution commun (E/L.705/Rev.l) 
semble réunir les suffrages de la plupart des représen-
tants. 
10. Les amendements de l'URSS aux paragraphes 3 
et 4 du dispositif (E/L.714, point 3) reposent, 
semble-t-il, sur un malentendu. Pour ce qui est du 
paragraphe 3, l'URSS semble oublier que l'OIT est 
sur le point de refondre sa Convention de 1930 sur le 
travail forcé; en somme, l'OIT s'apprête à faire exac-
tement ce que souhaite l'URSS. Pour ce. qui est du 
paragraphe 4, il ne faut pas perdre de vue que l'OIT 
est un organisme tripartite où siègent les représen-
tants des travailleurs, qui jouissent des mêmes droits 
que les autres représentants ; ils participeront sans nul 
doute .à l'étude de la question et à l'élaboration des 
recommandations. D'autre part, l'OIT consulte régu-
lièrement toutes les grandes organisations syndicales 
internationales, qui pourront en outre être représentées 
au cours des débats. Il· semble donc que les deux amen-
dements soient superflus et il faut espérer que le re-
présentant de l'URSS consentira à les retirer. 
11. M. SOBOLEV (Union des Républiques socia-
listes soviétiques) précise que l'objet de l'amendement 
soviétique au paragraphe 4 du dispositif (E/L.714, 
point 3) est d'assurer la participation aux travaux de 
l'OIT des représentants des travailleurs de tous les 
pays intéressés, sans distinction quant à leur orientation 
politique. Certains de ces pays, et notamment la Ré-
publique populaire de Chine, ne sont pas membres de 
l'OIT, mais M. Sobolev ne pense pas que 1~ ~ot:seil 
ait l'intention de les excl.ure. Sans leur partlctpatton, 
les travaux de l'OIT seraient inévitablement entachés 
de partialit~ ; on se préoccuperait moins d'~bolir · le 
travail force que de marquer un nouv.eau po~nt dans 
la 'lguerre froide". M. Sobolev est donc convamcu que 
les amendements au:x: paragraphes 3 et 4 sont. tous deux 
nécessaires et il entend les maintenir. · . . . . 
12. M. HAUCK (France) rappelle qu'à up.e récente 
session de l'OIT ·la Fédération syndicale mondiale était 
représentée par un délégué de la République .P~pul.ai~e . 
de Chine qui a pris la .parole au n~m des orgarus.attons 
syndicales de ce pays. 
13. M. SOBOLEV (Union·· des Républiques socia-
listes soviétiques) répond qu'il ne suffit pas de prendre 
la parole au cours d'une session·; le grand public peut 
être atteint · égalemept par d'autres voies·. telles ,que .ta 
presse .ou la radio. IJ importe que les représentants des 
travailleurs de tous 'fes pays intéressés puissent prendre 

·1 

part, sur le même pied, au tri des documents et à 
· 1' élaboration des recommandations, travail minutieux 
et len~; ce rés~ltat ne pourra. être atteint que· si le 
Consell adopte 1 amendement de l'URSS au paragraphe 
4 du dispositif. 
14. M. BOZOVIC (Yougoslavie) décla~e que bien 
que le texte du paragraphe 1 du dispositif du projet 
d~ fésolution .commun (E/C.705/Rev.l) ait éte, mo-
dtfie pour temr compte d'un amendement présente par 
sa délégation, il reste encore peu satisfaisant. Le mot 
"notamment" révèle un point de vue qui n'est pas 
strictement humanitaire ; il aurait pour effet de détour-
ner l'attention du lecteur du problème du travail· forcé 
en ·général au profit d'un problème particulier. La dé-
légation des Etats-Unis a critiqué pour cette même 
raison un amendement de l'URSS au paragraphe 3 
(E/L.71.4, point 3) .'La délégation yougoslave ne peut 
donner son appui ni à la nouvelle version du para-
graphe 1 ni à l'amendement à ce paragraphe proposé 
par l'URSS. Ses. objections tomberaient si les auteurs 
du projet de résolution commun consentaient à rem-
placer le mot "notamment" par les mots "y compris". 
15. La délégation soviétique a repris à son compte 
l'amendement initial de la Yougoslavie au paragraphe 
1 (E/L.713), amendement que la Yougoslavie avait 
retiré. Puisqu'il ne semble pas possible d'arriver à un 
accord sur la rédaction de ce paragraphe, la délégation 
yougoslave votera pour l'amendement soviétique. 
16. La Yougoslavie ne peut donner son appui au para-
graphe 4 du' projet de résolution commun, car la pro-
cédure prévue pour la transmission des renseignements 
relatifs au travail forcé est contraire aux dispositions 
adoptées par le Conseil dans sa résolution 75 (V) mo-
difiée par la résolution 275 B (X) touchant les com-
munications relatives aux droits de l'homme. 
17. En ce qui concerne le paragraphe 5, l'argument du 
représentant de l'Egypte a beaucoup de poids. C'est à 
l'OIT elle-même qu'il appartient de déterminer s'il 
faut inclure dans son rapport annuel au Conseil un 
compte rendu des mesures prises dans le domaine du 
travail forcé. L'inviter à le faire équivaudrait pratique-
ment à un ordre. 
18. La qélégation yougoslave appuiera l'amendement 
soviétique au premier considérant (E/L.714, point 1), 
mais elle ne pourra pas appuyer l'amendement que 
l'URSS propose d'apporter au deuxième considérant 
(E/L.714, point 2). C'est avec satisfaction, en effet, 
qu'elle a appris que la Conférence internationale du 
Travail doit examiner la question du travail forcé à sa 
prochaine session. Elle s'abstiendra ·lors du vote sur 
l'amendement soviétique au paragraphe 3 (E/L.714, 
point 3) du projet de résolution commun, car cet amen-
dement souligne un aspect particulier du travail forcé, 
mais el~e appuiera l'amendement au paragraphe 4 (E/ 
L;714, point 3). · · 
19. M. GALLEGOS (Equateur) approuve le para-
graphe 1 du dispositif du projet de résolution commun 
revisé (E/L.705/Rev.l) qui présente en effet cet 
avantage. de condamner· toutes les formes de trav~U 
forcé. 
20. M.·KOTSCHNIG (Etats-Unis.d'Amérique} rap-
pelle qu'au cours de la discussion qui s'est engagée sur . 
l'amendement soumis à l'origine par ·la· Yougoslavie 
(E/L.713) -amendement au paragr~phe 1 du dispo-
sitif du. prt»jét ae résolution commun retir-é depuis :PU · 

, .. Je représentant de la Yougoslavie mais repris par la 
· '· aélegatioll soviétique- on a signalé que les Etats-Unis 
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avaient pris part à l'élaboration de l'article 8 du projet 
de pacte relatif aux droits civils et politiques1 et qu'ils 
s'étaient prononcés en sa faveur. Mais il faut noter que 
l'article eh question a été rédigé et votê en 1952. On 
s'est aperçu depuis que certains de ses termes étaient 
interprétés différemment par le monde libre et par les 
pays totalitaires. Mentionner cet article ne ferait qu'in-

. traduire un nouvel élément de confusion ; aussi la dé-
légation des Etats-Unis y est-elle hostile. . 
21. Le représentant de la Yougoslavie a critiqué le 
mot "notamment" qui figure au paragt·aphe 1 du pro-
jet revisé; il a proposé d'y substituer l'expression "y 
compris". Cette modification ne parait pas indiquée 
et pourrait prêter à confusion. Sous sa forme actuelle, 
!e paragraphe exprime une condamnation globale des 
formes du travail forcé qui violent les droits fonda-
mentaux de l'homme, partout où r elles existent. En 
même temps, le texte met en relief les formes de tra-
vail forcé les plus blâmables et celles qui affectent le 
plus grand nombre de personnes. 
22. Le représentant de la Yougoslavie a également 
critiqué le paragraphe 4 parce qu'il établit, pour la 
communication de renseignements concernant le travail 
forcé, une procédure èontraire à celle que le Conseil 
a prévue dans sa résolution 75 (V) modifiée pour les 
communications relatives aux droits de l'homme. C'est 
précisément parce que cette proc~dure ne s'est pàs ré-
vélée entièrement satisfaisante en pratique que les au-
teurs du projet en ont envisagé une autre, au para-
graphe 4. 
23. Aux termes du paragraphe 5, l'OIT est invitée 
à faire figurer désor111ais, dans son rapport annuel au 
Conseil, des renseignements sur les mesures prises dans 
le domaine du travail forcé ; on doit se rappeler à ce 
sujet que le Conseil a adressé des invitations analogues 
à l'OIT touchap.t d'autres questions. 
24. La délégation des Etats-Unis déplore que l'on ait 
parlé de "guer! e froide" au cours des débats. Le meil-
leur moyen pour les Etats de mettre fin à la guerre 
froide n'est. pas de passer sous silence le refus qu'op-
posent certains pays à l'octroi des droits fondamen-
taux de lhomme, ni l'existence de pratiques inhu-
maines, mais d'accepter, tous, des principes communs 
qui garantiraient les droits fondamentaux de l'homme. 
25. M. SOBOLEV (Union , des Républ!q_ues socia-
listes soviétiques) ne comprend pas les crtbques dont 
l'amendement soviétique (E/L.713) au paragraphe 1 
du dispositif a fait l'objet. Ce texte se réfère a une 
disposition d'un instrument approuvé par un organe des 
Nations Unies. De plus, les ~tats-l!nis on~ voté. en fa-
veur de l'article dont il s'agtt, article qut conttent la 
seule définition du travail forcé qu'un organe des Na-
tians Unies ait jamais adoptée. 
26. C'est la prérogath·e de tout gouvernement ~e 
changer de politique. 11 semble que les Etats-Un~s 
jugent maintenant nécessaire, d~ . renverser l~ur att,t-
tude en ce qui concerne la defimt10n du tray~11l for~e ; 
peut-être est-ce là un exemple de leur pohbque ... d~te 
de "revision déchirante". C'est leur droit le plus stnct 
d'agir ainsi, mais encore convient-il de noter le . fait. 
27. L'action future de l'Organisation des Nations 
Unies ne peut qu'être fondée sur son action passée. A 
cet égard, il semble que tous les Etats Membres de-
vraient approuver la condamnation, par le Conseil éco-

1 Voir Documents officiels tJu Conseil écondmique et social, 
di~·huitième ses~on, .Supplément No 7, annexe I. 

nomique et social, de toutes les formes de travail forcé 
telles .qu'elles sont définies à l'article 8 du projet de 
pacte mternational relatif aux droits civils et politiques. 
28. Le PRESIDENT met aux voix paragraJ?he par 
paragraphe le. projet de résolution commun revtsé (E/ 
L.705/Rev.1) et les amendements de l'URSS qui s'y 
rapportent (E/L.713 et E/L.714). . 

Par 13 voix contre 5, l'amendement soviétique au 
premier considérant est rejeté. · 

Par 13 voiz contre 2, avec 3 abslentions, le premier 
considérant est adopté. · 

Par 15 voix contre 2, avec une. abstention, l'amende-
ment soviétique au deuxième considérant est rejeté. 

Par 15 voix contre zéro, avec 3 abstentions le 
deuzi.ème considérant est adopté. ' 

Par 16 voix contre zéro1 avec 2 abstentions, le 
troisième considérant est adopté. 

Par 16 voiz contre zéro1 avec 2 abstentions, le 
quatrième considérant est adopté. 

Par 11 voiz contre 4, avec 3 abstentions, l1amende .. 
ment soviétique au paragraphe 1 du dispositif est rejeté. 

Par 13 voix contre 2, avec 3 abstentions, le para-
gr~phe 1 du dispositif est adopté. · 

Par 16 vois contre zéro, avec 2 abstentions, le para-
graphe 2 du dispositif est adopté. · · 

Par 11 voix contre 41 avec 3 abstentions, l'amende-
ment soviétique au paragraphe 3 du dispositif est rejeté. 

Par 16 voix contre 2, le paragraphe 3 du dispositif 
est adopté. · 

Par 13 voi.-r contre 3, avec 2 abstentions~ l'amende-
n~ent soviétique au paragraphe 4 du dispositif est rejeté. 

Par 13 voix contre 3, avec· 2 abstentions, le para-
graphe 4 du dispositif est adopté. 

Par 14 voiz contre 21 avec 2 abstentions} il est décidé 
de maintenir l'expression ufaire figurer dés.ormais dans 
son rapport annuel" au paragraphe 5 du dispositif. 

Par 13 ·voü: contre zéro1 avec 5 abstentions, le para-
graphe· 5 du dispositif est adopté. . 

Par 13 voiz contre 2; avec 3 abstentions, le projet 
de résolution dans son ensemble est adopté. . 
29. M. CHENG (Chine) estime qu'en adoptant, à 
quelques ~odifications pres, le projet de résolution 
commun dans sa forme initiale, le Conseil a fait échouer 
les manœ:uvres politiques tendant à enlever toute va-

. leur au texte proposé et à jeter la confusion dans les 
, esprits. Il ressort clairement du débat que la condam-
nation du travail forcé vise essentiellement les pays 

. communistes; le Conseil vient d'approuver le projet 

. de résolution à une large majorité, montrant ainsi qu'n 
condamne Je travail forcé tel qu'il est pratiqué dans 
ces pays. 
30. M. BOZOVIC (Yougoslavie) indique que l'at-
titude de la Yougoslavie à l'égard de la résolution 75 
. (V) modifiée du Conseil explique le vote émis par sa 
délégation sur le paragraphe 4 du dispositif. Pour ce 
qui est du paragraphe 5, l'invitation faite à l'OIT ·de 
présenter des renseignements concernant le travail forcé 
~ans son rapport ~nnuel ressemble plutôt à un ordre : 
tl est en effet dtfficdernent concevable que l'OIT refuse 
de se conformer à l'invitation du . Conseil. Le para-
graphe 1 n'est pas tout à fait satisfaisant car 1' on ne 

· devrait pas considérer le travail forcé d'un' point de vue 
purement politique. 
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Fonds des' Nations Unies pour l'enfance (E/2799, 
E/2848, EjL.716) 

31. M. RAJAN (Président du Conseil d'administra-
tion du Fonds des 'Nations Unies pour l'enfance) pré-
sente les rapports du Conseil d'administration (E/2799 
et E/2848); il souligne tout d'abord que le style admi-
nistrativement neutre de ces documents ne met peut-
être pas suffisamment en relief l'importance et la qua-
lité de l'œuvre ~cc~mplie par le J!ISE. Il se propose 
de donner des detatls sur un certam nombre de pomts, 
de façon que le Conseil soit mieux à même de juger 
l'ensemble de cette œuvre. 
32. En septembre 1955, après avoir .entendu les spé-
cialistes les plus éminents dans le domaine de la santé 
publique et après avoir examiné les conclusions du 
rapport du Comité mixte FISE/OMS des directives 
·sanitaires, le Conseil d'~dministration a pris une dé-
cision historique en approuvant Je programme d'éra-
dication du paludisme au Mexique. Ce programme 
quinquennal dont la mise en œuvre coûtera près de 21 
millions de dollars au gouvernement et au FISE n'est 
qu'un premier pas vers l'objectif à atteindre: l'éradi-
cation du paludisme <lans -l'hémisphère occidental. A la 
suite ,de l'initiative prise au Mexique, de nombreux 
autres pays d'Amérique latine, ainsi que des pays de 
la région de la Méditerranée orientale, ont déjà établi 
des programmes visant à l'éradication d? paludis~e 
pour lesquels le FISE a accepté de fourmr son ass•·s-
tance. Il est encoul'ageant de constater que tous ces 
pays comprennent la nécessité d'une action rapide j l'Or-
ganisation mondiale de la santé (OMS) a montre, s~ns 
équivoque possible, qu'il était indispensable de faire 
vite, car le temps travaille pour" le moustiqu.e.:. ~e~ cam-
pagnes systématiques peuvent etre sans ut~bte , s1 ell~s 
ne sont pas lancées dans les quelques annees a vemr. 
Les campagnes d'éradication autorisent à penser que 
des millions de victimes du paludisme pourront tra-
vailler aux champs, que. les marais imJ?a~t.ldés s~~ont 
transformés en terres ferbles et que des reg10ns entleres 
pourront s'ouvrir au "développe~ent economique. 
L'achèvement de cette tache constituera un exemple 
remarquable de ce que peut faire la coopération interna-
tionale. 
33. Comparé aux pertes que le paludisme fait subir 
à l'économie du pays, le coût d'une campagne d'éra-
dication est modeste. Au Mexique, le coût de l'éradi-
cation serait d'environ 1,50 dollar par habitant. Dans 
l'Inde le coût de l'éradication serait équivalent à la 
perte économique résultant chaque année du pal1;1disme, 
soit, d'après les estimations, de 3~ à 400 milbons de 
dollars. On peut admet~re, sans cra1nte de se trom~r~ 
que les demandes d'ass1stance dont le FISE sera sats1 
dans ce domaine iront en augmentant. En automne 
1955, on a estimé que la participation du FISE aux 
campagnes antipaludiques s'élèverait à 5 millions de dol-
lars par an; en raison du plus grand nombre ·de de-
mandes qui lui ont été adressées, on a réévalué le coût 
de cette participation à 7 millions de dollars ; 10 mil-
lions <te dollars seront . probablement consacrés en 
moyenne tous les ans, de 1957 à 1960, aux programmes 
d'éradication du paludisme dans les pays d'Amérique 
latine et du Proche-Orient. Certes, 10 millions de dol-
Jars n'est pas payer trop cher l'éradication du palu-
disme, mais ce chiffre ri'en demeure pas moins fort im· 
portant pour le FISE, qui exerce son activité dans 
bien d'autres domaines (vaccination pàr le BCG, lutte 

contre le pian et le trachome, protection maternelle et 
·infantile, :alimentation des enfants). · 
34. Les progrès des connaissances et des techniques 
médicales utilisées pour lutter contre les maladies de 
rtlass~ offrent au FISE de nouvelles possibilités d'ac-
tion, qui, à leur tour, entraîneront sans aucun doute 
des dépenses supplémentaires. On a démontré par 
exemple que, dans la partie de l'Afrique située au sud 
du Sahara, où ron trouve le plus grand nombre de 
victimes du pian, il sera possible d'ici peu de mener 
à l'échelle continentale une campagne de lt~~te contre le 
pian, qui entraînera pour le FISE des -~penses an-
nuelles de 1 million de dollars au cours des cinq an-
nées suivantes. Dans le cas de la tuberculose, la vacci-
nation par le BCG permet de prévenir, mais non de 
guérir ; on 'espère cependant pouvoir mettre au point 
un tràitemënt de masse à domicile pour les tubercu-
leujC, et, dans ce cas, le FISE doit s'attendre qu'on 
fasse appel une fois de plus à ses ressources. Il ne faut 
pas négliger par ailleurs le problème de la lèpre en 
Afrique et les besoins accrus en matière de protection 
maternelle et infantile. En outre, il faut tenir compte du 
fait -qu'il est possible que la science permette bientôt 
de .trouver un régime plus approprié pour les enfants 
sous-alimentés. Le FISE doit être en mesure de faire 
face à ·de telles éventualités en faisant preuve d'énergie 
et de ·clairvoyance. 
35. Le Directeur général a indiqué que le FISE aurait 
besoin de .25 millions de dollars en 1957 et de 30 
millions en 1960. On pourra augmenter le montant des 
engagements .de dépenses au cours de l'exercice 1956-
1957, grâce aux réserves qui n'ont pas été utilisées, 
mais, .étant donné que le programme d'éradication du 
.paludisme grèvera lourdement ces réserves, il sera 
nécessaire de les reconstituer en 1958: le FISE doit 
en effet maintenir sa réputation, qui est de ne jamais 
refuser des demandes lorsqu'elles sont présentées régu-
lièrement et que leur objet est justifié.· 
36. M. Rajan déclare en concluant que lorsque des 
demandes sont adressées au FISE, elles doivent être 
.envisagées en fonction de la situation générale de l'en-
fance dans le monde. La majorité . des enfants vivent 
dans des pays .sous-développés, où ils ne pourront, de-
venus adultes, se vêtir ou se loger de façon satisfai-
sante et où l'avenir ne leur réserve qu'une alimentation 
insuffisante et une nourriture intellectuelle plus maigre 
encore; dans ces conditions, l'enfant qui vient de naître 
n,a même pas une chance sur deu:>c de parvenir à l'âge 
d'homme. Ce -tableau est assez sombre, mais il existe 
bien des indices qui témoignent, de la part des gouver-
n~ments, une volonté de modifier l'état de choses actuel 
et un désir t!'-!tablit des plans co. ~rets auxquels le 
FlSE, dàtts sa sagesse et sa générosité, ne doit p.as 
manquer de répondre. M. Rajan est persuadé que les 
.gortvernements eontinueront à prêter au FISE leur _gé-
méteux: appui et qu'un plus grand nombre de pays 
encore deviendront des donateurs. 
37. M. MACKAY (Canada) félicite M. Rajan de 
sa déeiàtation éloquente et constructive. M. Rajan ·a 
-été, en sa qualité de Président du Conseil d'adminis-
tration, largement responsable du succès des récents 
programmes du FISE; en tant que représentant émi-
nent 4e l'Inde, ses actes o!lt toujours reflété l'appui 
.sans .reserve que ~e pays prete au FISE. M. Pate, cli· 
recteur général, mérite également les .plus vives. féli-
citations. · · · · 
38. ll appartient à la délégation canadienne, qui re-
présente 1 un ·des- .principaux: pays donateurs, de sou-



ligner qu'il est nécessaire de soumettre les dépenses 
du FISE à un strict contrôle financier si l'on veut 
utiliser au mieu:x les fonds limité~ · dont · ot'i dispose eu 
~gard aux besoins illimités de l'enfance dans le monde. 
A èet égard, iF est particulièren:ien{ souhaitable que les 
pays bénéficiaires fassetlt connaître l~ur point de ~ue 
chaque fois que l'on discute de l'utilisation des fonds 
fournis p-ar l'Organisation des N:!!tions Unies en vue 
du développemènt économique ou ·de l'amélioration des 
conditions ·de vie. · 

· 39. Les program{nes antipaludiques du FISE mé-
ritent au plus haut point de retenir l'att~ntîon et d'être 
eilcouragés, mais il est évident que les autres .(iemandes 
adressées au FISE ne peuvent de ce fait en souffrir. Il 
convient de vivérb.ent félicit~r le .Gouvernement des 
Etats-Unis de l'aide généreuse qu'il a toujours prêtée 
au FISE, et le représentant du Canada espère, comme 
M. Rajan, que de nouvtaux gouvernements deviendront 
donateurs et que les donateurs actuels augmenteront 
leurs contributions. 
40. Il convient de favoriser davantage la coopération 
étroite, qui existe déjà entre le FISE et l'OMS. L'œuvre 
de ces deux organismes se complète et M. Mackay est 
persuadé qu'il ne sera jamais question d'un double 
emploi possible de leurs travaux. 
41. Présentant le projet de résolution (E/L.716) que 
le Canada soumet conjointement avec la France, M. 
Mackay indique que ce projet a uniquement pour objet 
d'améliorer le fonctionnement du FISE. En vertu de 
la résolution 591 (XX) du Conseil, la durée du mandat 
des membres de la Commission des questions sociales 
a été portée de trois à quatre ans, de sorte que les 
personnes élues membres de la Commission pourront 
assister à deux de ses sessions bisannuelles. Il rappelle . 
que le Conseil d'administration du FISE se compose 
de 18 personnes qui en font automatiquement partie 
du fait qu'elles sont membres de la Commission des 
questions sociales et de huit autres membres désignés 
pour trois ans par voie d'élection directe; il indique 
que, par suite de la résolution précitée, la durée du 
mandat des membres du Conseil d'administration du 
FISE ne sera pas la même pour tous, certains étant 
élus pour quatre ans et d'autres pour trois ans. La dé-
légation canadienne est depuis longtemps d'avis qu'il 
serait préférable d'élire directement tous les membres 
du Conseil d'administration, plutôt que d'avoir cer-
taines personnes qui siègent automatiquement du fait 
qu'elles sont membres de la Commission des questions 
sociales ; les pays qui désirent faire un effort particulier 
en vue d'être élus au Conseil d'administration du FISE 
seraient ainsi plus certains d'y être représentés. Tel 
est le but du projet de résolution, et le représentant 
du Canada espère qu'il pourra être adopté à l'unanimité. 
42. Le Conseil se trouve saisi d'un amendement des 
Etats-Unis (E/L.718) au projet de résolution ·qui en-
visage la question sous un àngle différent ; ils proposent 
de procéder à de nouvelles élections en vue de pourvoir 
directement tous les sièges du Conseil d'administration 
du FISE. Cette proposition a le mérite de la simplicité, 
et bien que la méthode proposée dans le ·projet de 
résolution présenté par le Canada et la France semble 
devoir bénéficier du plus large appui de la part des 
membres du Conseil, la délégation canadienne est ce-
pendant disposée à voter en faveur de toute proposition 
prévoyant un renouvellement complet du Conseil d'ad-
ministration par voie d'élection directe. 
43. Le représentant du Canada souligne en concluant 
·que le prQjet dé' résolution ne touche aucunem~nt à la 

nu 
politique · ~t ·a été présenté uniquement en vue d'amé-
lioret les cbrtditions dans lesquelles fonctionne le Con-
seil d'administration. Ge projet permettrait à tous !es 
pay.s qui ont dans le passé manifesté ull ·vif intérêt à 
l'égard du FISE de continuer à jouer un rôle actif 
dans ses trav:attk. 

. 44~ M. TtJRPIN (Franc~) s'associe chaleureusement 
à l'hommage tendu pat le repté'sentant du Canada -aux 
.tra\l'aU:k et ~ux qualité~ ,personnelles du Président du 
Conseil d'administration et du Directeur général du 
FISE: Le meilleur compliment ·que l'on puisse sans 
·~oute adresser ~tf :fi'ISE est de dire que l'on en parle 
tattement, ISi 'fe n)est pour le citer en ·exemple. 
45. Examinant la polltique générale du :FISE, le te-
présentant de 1n. :France indique que celle-ci comporte, 
à son sens, deux caractéristiques essentielles sur le plan 
médico-social. D~une part, la poursuite de la lutte contre 
les maladies infectieuses et, d'autre part, la protection 
maternelle et infantile. Ces deux caractéristiques ne 
sont pas sans conséquences sur le plan financier. 
46. La question de la lutte contre les maladies infec-
tieuses a déjà été éyoquée en détail par le Président du 
Conseil d'administration qui a, en particulier, souligné 
l'importance des campagnes d'éradication du paludisme. 
Elles absorbent la plus grande partie des ressources du 
FISE. La lutte contre la tuberculose mérite que l'on 
s'y attache un instant. C'est là une entreprise qui a 
coûté 10 millions de dollars dans le passé et qui coûtera 
encore très cher. Mais il est difficile d'en mesurer la 
valeur, car il a été jusqu'à présent impossible d'obtenir 
des statistiques précises sur l'efficacité des campagnes 
de vaccination dans les pays qui ne possèdent pas de 
services d'hygiène suffisamment importants. Le FISE 
ne devrait pas hésiter à favoriser toute action tendant 
à évaluer l'efficacité de ces campagnes antituberculeuses 
et à dépenser des sommes qui resteront, en toute hy-
pothèse, minimes par rapport au coût même desdites 
campagnes. Seuls, en effet, les résultats de ces études 
permettront de justifier les dépenses effectuées. 
47. Cette question est d'ailleurs à l'ordre du jour du 
Comité mixte FISE/OMS des directives sanitaires, 
qui se réunit à Genève au mois de mai et qui de\l'ra 
également discuter des nouveaux traitements par voie 
buccale, qui paraissent constituer d'intéressantes mé-
thodes de médecine préventive. ~ 

48. La protection maternelle et infantile, et en parti-
culier l'alimentation des enfants, constitue, à bien des 
égards, une activité encore plus importante, car la lutte 
contre les maladies infectieuses ne pourra jamais être 
entièrement terminée tant que les enfants ne recevront 
pas une nourriture suffisante au point de vue de la 
quantité et de la qualité. Le problrme que posent une 
meilleure nutrition et une meilleure alimentation repré-
sente une tâche complexe à laquelle le FISE doit s'at-
tacher en sachant que les solutions pratiques varieront 
forcément, selon les conditions de vie et la situation 
économique du pays intéressé. 
49. La poursuite d'études contre les maladies infec-
tieuses et un effort nouveau en matière de nutrition 
amènent ainsi à se préoccuper des engagements à long 
terme pris jusqu'à présent par le FISE. Ces engage-
ments correspondent approximativement au total des 
contributions annuelles et se sont élevés à 19 millions de 
dollars à la fin de!I'année 1955. En raison des nouveaux 
engagements auxquels il devra faire face, le FISE se 
trouvera vraisemblablement en 1958 dans une situation 
difficile, à moins que ses 'tessources annuelles n'at-
teignent d'ici là 25 millions de dollars. 11 faut espéter 
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que les gouvernements, soucieux des besoins de l'en-
fa~~e ~a~s ,le monde, rel!forceront l'appui qu'ils ont 
deJa st genereusement preté au FISE. 
50. Le projet de résolution présenté par le Canada 
et la France (E/L.716) a pour objet d'assurer une 
meilleure représentation des pays principalement inté-
ressés à l'œuvre du FISE, en tant que donateurs ou 
en tant que bénéficiaires, et de permettre une meil-
~eure répartition géographiqu~. ~~ projet permettrait 
egalement de sauvegarder les mterets des pays qui sont 
membres des institutions spécialisées sans . faire partie 
de l'Organisation des Nations Unies, ainsi que les 
droits des Etats Membres actuels. Le représentant de 
la France pense cependant, comme le représentant du 
Canada, que la méthode à suivre pour effectuer cette 
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modification n'est pas en elle-même importante; à leurs 
y~ux, seul compte le but p~ursuivi: l'élection par voie 

. dxrecte des 26 membres du Conseil d'administration. 
La solution proposée permet d'arriver par étapes à ce 
but. Elle résout également un petit problème pratique 
résultant de l'adoption par le Conseil, lors de sa pré-
~édente session, de la résolution 591 (XX), qui porte 
a quatre ans la durée du mandat de certaines commis-
sions et en ,particulier de la Commission des questions 
sociales. De ce fait, certains membres du Conseil d'ad-
ministra~ion sont actuellement désignés pour trois ans, 
d'autre pour quatre ans. Le projet de résolution, s'il 
es~ adoJ?té, pe!mettra de rétablir un équilibre par des 
votes detournees. 

La séance est levée à 12 h. 55 . 
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